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Une loi antiterroriste invoquée pour faire 
taire des casseroles anti-Macron 


La Ligue des droits de l'Homme et le Syndicat de la 
magistrature dénoncent l’arrêté « anti-casseroles » 
pris par le préfet de l’Hérault avant la visite 
d’Emmanuel Macron ce jeudi à Ganges. 


Michel Deléan - 20 avril 2023 à 19h34 


E st-ce un excès de zèle de la part du préfet de l'Hérault, 
ou une toute nouvelle doctrine sécuritaire impulsée 
depuis le sommet de l’État ? Les images des casseroles 
confisquées par les gendarmes à des manifestants 
pacifiques, avant la visite d’'Emmanuel Macron ce jeudi 20 
avril à Ganges, vont certainement rehausser encore un peu 
le prestige de la France et celui de son chef de l’État. 


Un énorme dispositif policier a été mis en œuvre dans la 
commune cévenole pour éviter le moindre risque, fût-il 
auditif, au président de la République amateur de 
déplacements. Un arrêté « anti-casseroles a même été 


concocté pour l’occasion. 


Publié le 19 avril, l’arrêté de la préfecture de l'Hérault est 
un véritable catalogue à la Prévert. Citant une dizaine de 
textes officiels, dont « la loi sécurité globale préservant les 
libertés », la loi « relative à la prévention d’actes de 
terrorisme et au renseignement », ainsi que le plan 
Vigipirate « sécurité renforcée - risque attentat », ce 
document de trois pages est rédigé avec des accents 
apocalyptiques. 


« Considérant que les attentats et tentatives d'attentats 
récents en France traduisent un niveau maximal de menace 
terroriste et que les rassemblements de personnalités 
politiques constituent une des cibles privilégiées des 
terroristes », lit-on, « que la présence dans le département 
de l'Hérault du président de la République le 20 avril 2023 
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représente de fait une cible symbolique extrêmement forte 
compte tenu notamment du contexte social actuel », et que 
« par conséquent il y a lieu d'instaurer un périmètre de 
protection lors de la visite officielle du président de la 
République aux fins de prévention d’un acte de terrorisme 
durant toute la durée de l'événement », l'arrêté préfectoral 
instaure une longue série de mesures restrictives de 
liberté. 


Outre l'instauration du périmètre de protection, avec 
filtrage et palpations de sécurité, l’arrêté interdit d’abord 
« le port, le transport et l’utilisation des artifices de 
divertissement, des articles pyrotechniques, des armes à feu, 
y compris factices, et des munitions, ainsi que de tous objets 
susceptibles de constituer une arme [...] ou pouvant servir de 
projectile présentant un danger pour la sécurité des 
personnes et des biens ». 


Mais encore, et surtout, il interdit « l’usage de dispositifs 
sonores portatifs ou émanant de véhicules non dûment 
autorisés ». Casseroles comprises, donc, depuis que ces 
ustensiles résonnent un peu fort aux oreilles d’'Emmanuel 
Macron, de nombreux citoyens entendant ainsi protester 
contre sa réforme des retraites adoptée à marche forcée. 


« On atteint le sommet de la dérive sécuritaire » 


L'arrêté préfectoral est signé par la directrice de cabinet du 
préfet de l'Hérault Hugues Moutouh, bien connu des 
lecteurs de Mediapart. Cet ancien collaborateur de Nicolas 
Sarkozy (il a été son conseiller au ministère de l’intérieur 
puis lors de la campagne présidentielle de 2007) s’est 
illustré à plusieurs reprises dans ce département, où il a 
été nommé en 2021. Il a notamment stigmatisé 
publiquement « la délinquance des SDF étrangers », puis 
les Roms qui ne vivraient « que de rapines et d'agressions », 
tout en faisant évacuer des bidonvilles par la manière 
forte. Dans la presse, le « préfet bulldozer » confie d’un ton 
bravache qu’il a appelé son chien Poutine. 


L'arrêté anti-casseroles d'Hugues Moutouh ne fait pas rire 
tout le monde. Sollicité par Mediapart, le président de la 
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Ligue des droits de l’homme (LDH) est atterré. « Je crois 
qu’on atteint le sommet de la dérive sécuritaire, qui frise le 
ridicule et qui renvoie notre pays dans le camp de tous les 
régimes illibéraux et non démocratiques », déclare Patrick 
Baudouin. 


« Tai le sentiment d’un pouvoir acculé dans les 
cordes » 


Patrick Baudouin, le président de la LDH. 


Le président de la LDH rappelle « l’interdiction des objets 
pouvant servir d'armes par destination a été déclarée 
illégale par le Conseil constitutionnel en 1995. Souvenons- 
nous des mots de Robert Badinter : “Si je prends un code 
Dalloz et si je l'envoie à la tête de mon ami Maurice Faure, le 
code devient une arme par destination” ». 


Quant à l’interdiction des « dispositifs sonores portatifs », 
Patrick Baudouin la juge « invraisemblable ». « Il est à 
craindre que des arrêtés de même nature soient pris à 
chaque déplacement d'Emmanuel Macron, ce qui en dit long 
sur la popularité du pouvoir et le stade qu'atteint notre 
démocratie. On touche le fond. » 


« J'ai le sentiment d’un pouvoir acculé dans les cordes. Face 
à cette impopularité, il durcit chaque jour la riposte, avec 
une répression policière disproportionnée, et une 
accélération des mesures liberticides. C’est grotesque, et ça 
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nous ridiculise dans le monde entier », déplore Patrick 
Baudouin. 


Il voit dans cette affaire la confirmation des analyses faites 
ces dernières semaines par la Ligue, qui lui ont valu 

<« amalgames et invectives » de la part du pouvoir. La LDH 
et d’autres organisations vont certainement contester cet 


arrêté préfectoral sur le fond. 


Sollicité par Mediapart, le Syndicat de la magistrature (SM) 
est tout autant catastrophé. « Cet arrêté est une véritable 
caricature, il interdit tout ce qui peut être interdit pour 
réduire la rue au silence, il assimile la contestation sociale 
au risque terroriste, il transforme les casseroles ou le bruit 
en armes par destination », déclare le syndicat. 


< Nous craignons néanmoins que cet arrêté inspire d'autres 
préfectures et réfléchissons actuellement à des recours, 
compte tenu de la volonté du président de la République de 
multiplier ses bains de foule vécus comme une provocation 
par une grande partie des manifestants », ajoute le 
syndicat. 


D'ici là, dans les préfectures et Place Beauvau, il faudra 
peut-être songer à prendre des arrêtés anti-tambourins, 


anti-sifflets ou anti-castagnettes. 


Michel Deléan 
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